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CONTRIBUTION A L’ELABORATION DU CONTRAT 

 

Identité du contributeur : Autre     Précisez :  MEDEF Centre-Val de Loire (MCVL) 

 

Date de la contribution : jeudi 15 septembre 2016   

Thématique concernée par votre contribution : 

☒ Améliorer l’orientation tout au long de la vie des citoyens de la région 

☐ Prévenir et lutter contre le décrochage en formation 

☒ Identifier les besoins actuels et nouveaux du monde économique 

☒ Proposer une offre de formation de qualité en lien avec les besoins et sécuriser les parcours 

☐ Accompagner durablement dans l’emploi 

☐ Favoriser l’égalité d’accès à l’orientation et à la formation 

☒ Evaluer nos actions 

 

Coordonnées de la personne ressource :  Bruno BOUSSEL  

 

Souhaitez-vous que votre contribution soit publique sur le site ETOILE ?   ☒Oui  ☐Non 

 

 

Contribution 

Format conseillé : 5600 signes, soit environ 2.5 pages  

Dans notre région, le déploiement opérationnel de la gouvernance quadripartite de la formation a 

posé les bases d’une concertation partenariale régulière et constructive qu’il faut conforter.  

Les apports du MCVL et des partenaires sociaux, à travers le COPAREF, permettent de structurer l’offre 

de formation en prenant en compte avec plus de réactivité les besoins en compétences des 

entreprises, des demandeurs d’emploi et des salariés. Ainsi, notre contribution s’inscrit dans cette 

même volonté : être en capacité de piloter l’élaboration du CPRDFOP par les besoins et non par l’offre 

existante.   



  
En effet, une formation professionnelle n’a de sens que si elle répond ou anticipe les besoins en 

compétences des acteurs économiques et notamment des entreprises, que ce soit à court ou à moyen 

terme Or, au-delà des habituelles adaptations aux évolutions de marché, les véritables mutations 

organisationnelles, numériques, technologiques que connaissent les entreprises vont générer des 

ruptures fondamentales dans leur fonctionnement, leur organisation révélant de nouveaux besoins, 

notamment en compétences et en management. 

Ce sont ces besoins qu’il faut chercher à anticiper, avec réactivité et pragmatisme. Dans cette optique, 

une orientation tournée vers les formations en alternance, proposant une démarche pédagogique 

adaptée et un accompagnement au plus près des réalités des métiers et des entreprises constitue un 

impératif pour trouver des réponses optimisées à ces nouveaux besoins  

L’axe central, permettant des réponses formation adaptées (pédagogie de l’alternance), tant en 

apprentissage que sur les différents dispositifs de la formation professionnelle continue (dont contrat 

de professionnalisation), est donc bien celui de l’identification des besoins actuels et nouveaux du 

monde économique. 

Repérer les besoins des acteurs économiques en lien avec les branches professionnelles et les 

territoires :  

Structurer un réseau d’information permettant l’identification des besoins des territoires grâce à un 

maillage territorial et une coordination adaptés 

Favoriser l’expression et la remontée des besoins des branches professionnelles (lecture 

nationale/régionale) et groupements interprofessionnels (pôles de compétitivité, Clusters…) 

Les données territoriales et sectorielles constituent les 2 clés d’entrée indispensable, qui doivent être 

prise en compte dans le cadre de GPEC-T, ADEC, EDEC, favorisant les études prospectives stratégiques. 

Ce travail ne peut être mené que par la concertation des acteurs concernés : acteurs intervenants sur 

les champs de l’emploi et de la formation et entreprises 

- Renforcer le partage des données des différents observatoires de branche ou économiques (ex :  

enquête TEC du MEDEF) 

Aujourd’hui, prédominent encore une multitude de sources d’études, ayant pour effet un manque de 

visibilité de ces dernières et un manque de mise en perspective des différentes données pour 

construire une vision globale et cohérente des besoins en compétences de la région. 

L’outil existe au GIP Alfa Centre mais, malgré le travail de qualité de l’ORFE, il est nécessaire que 

beaucoup plus d’acteurs opérationnels s’en emparent et se l’approprient.  Cela passe notamment par 

une meilleure promotion de la base de données ORIOM, pilotée par l’ORFE, pour en faire le réceptacle 

des contributions de tous les acteurs en capacité de produire des données et permettre des analyses 

pertinentes et concertées sur la base de données dynamiques, prospectives et représentatives des 

besoins de tous les secteurs d’activité et de tous les territoires.  



  
- Diffuser très largement ces éléments aux acteurs de l’orientation (axe professionnalisation des 

acteurs du SPRO/CéP) 

Ces premiers travaux doivent logiquement permettre une meilleure identification des mutations et 

appréhension réaliste de l’évolution des métiers, compétences et formations nécessaires.  

 

Ce premier temps d’analyse des besoins permet de structurer les actions nécessaires à la déclinaison 

de 3 autres axes : 

Améliorer l’orientation tout au long de la vie des citoyens de la région 

L’orientation efficace est celle qui conduit à un emploi en phase avec la réalité économique et en 

cohérence avec les aspirations des personnes. Or, elle n’existe que si les conseillers en charge de 

l’orientation ont une connaissance fine des métiers et compétences repérés à moyen et long terme.  

La professionnalisation des acteurs passe par :  
- le travail en réseau et la diffusion des bonnes pratiques 
- l’amélioration et le partage des connaissances des métiers, des filières et de leurs évolutions 
grâce à des relations étroites avec les réseaux professionnels.  
- La connaissance du tissu socio-économique local, régional, (voire national), des métiers en 
tension.   
- L’identification permanente des métiers émergents. 
 
Professionnaliser l’orientation c’est aussi permettre que les intervenants soient en capacité de 
proposer une réelle orientation par les choix (et non par défaut comme encore trop souvent 
aujourd’hui) 
 

Sécuriser les parcours 

-  Favoriser les parcours de formation multimodaux (blended), multi-statuts et multi-employeurs 

dans le cadre de la professionnalisation 

- Promouvoir auprès des bénéficiaires potentiels et des employeurs la certification CLéA.  Permettant 

le positionnement des ressources et compétences indispensables à l’employabilité tant du point de 

vue des connaissances de base que des comportements professionnels attendus en entreprise 

CléA doit être intégré par tous les acteurs comme un élément garant d’une insertion professionnelle 

pérenne. Sa présentation aux acteurs du CéP et du SPRO doit faire partie de leur programme de 

professionnalisation.  

-   Professionnaliser les développeurs de l’alternance afin qu’ils puissent devenir des interlocuteurs 

privilégiés de l’entreprise, depuis l’identification de la problématique, l’expression des besoins en 

compétences des entreprises, le choix du meilleur dispositif de formation et l’élaboration des 



  
programmes, le suivi du bénéficiaire depuis la phase d’intégration dans le contrat jusqu’à l’intégration 

post-formation.  

C’est la notion d’écoute, de compréhension de la problématique et de formalisation des besoins en 

compétences qui doit être valorisée plutôt que la promotion d’un dispositif particulier. L’action des 

développeurs de l’alternance doit être évaluée selon des indicateurs de performance permettant de 

juger de l’efficacité du dispositif choisi, de l’adéquation de ce dispositif au profil du bénéficiaire et au 

besoin de l’entreprise, des effets sur l’intégration post-formation. 

- Construire l’accompagnement dans le cadre de t l’orientation professionnelle (notamment par les 

acteurs du SPRO et du CéP) dans une logique de parcours individualisé permettant l’accès à la 

compétence et à la qualification. La formation doit être un des éléments constitutif d’un ensemble 

d’actions permettant d’une part de répondre aux besoins des entreprises et des salariés, d’autre part, 

pour chaque bénéficiaire, de s’intégrer dans le parcours qualifiant le plus adapté à son niveau et ses 

motivations menant à une certification minimale.  Cela implique un développement des pratiques 

d’évaluations pré-formatives, la définition d’objectifs de formation précis, y compris pour les actions 

non certifiantes et l’élaboration d’un parcours de progression vers une ou des qualifications.  

Proposer une offre de formation de qualité en lien avec les besoins 

-  Intégrer dans les processus d’évaluation des actions et d’achat de formation les statistiques 

d’intégration dans l’emploi (cf. décret qualité, le rapport coût/durée par public, par dispositif, par 

action 

- Construire l’offre de formation de façon ouverte en favorisant un processus itératif et des prises de 

décisions partagées entre financeurs, représentants du monde économique et professionnels de la 

formation (branche professionnelle de la Formation). 

-  Décliner des cahiers des charges précis et opérationnels sur des thématiques cibles 

- Accompagner les structures de formation (CFA/Lycées/Organismes de Formation) dans l’effort 

d’optimisation financière et de qualité de formation en mutualisant les ressources (compétences et 

plateaux techniques) et privilégiant la mixité des publics. Il va de soi que La libre concurrence doit 

être préservée  

- Accompagner les développements de nouvelles offres pédagogiques en soutenant la 

professionnalisation induite chez les formateurs et responsables pédagogiques et en expérimentant 

des actions novatrices avec les technologies et pédagogies numériques (développement d’actions en 

FOAD, serious game, MOOC…). C’est en favorisant le développement de ces nouvelles pratiques que 

les organismes de formation (quels qu’ils soient) pourront véritablement mettre en place une réelle 

individualisation des parcours, alliant qualité et efficacité pédagogique et viabilité économique.  



  
Il convient également de prendre en compte les actions d’évaluation et de positionnement avant 

et/ou ou post formation, de façon déconnectée des formations proprement dites en les considérant 

comme de véritables temps de parcours individualisé. 

 

De façon transversale, l’axe « évaluation » donc être pensé et formalisé dès la phase d’élaboration du 

CPRDFOP.  

- Construction d’un tableau de bord avec des indicateurs adaptés : données qualitatives, 

quantitatives et financières par type d’action, par type de financeur  

- Diffusion du tableau de bord périodiquement en bureau du CREFOP et au COPAREF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  
Propositions d’outils / d’actions à envisager ? À développer ? 

  

Déclinaisons opérationnelles : Repérer les besoins économiques des acteurs économiques en lien 

avec les branches professionnelles 

Actions Outils  

Études prospectives sectorielles et territoriales  
Temps de présentation des résultats partagés 
par l’ensemble des acteurs concernés 
(orientation, formation, entreprise, financeurs) 
Formation à l’utilisation d’ORIOM 
Mise en œuvre de nouvelles modalités de 
collecte d’informations, en mobilisant de 
nouveaux acteurs tels que les clusters et pôles 
de compétitivité… 

ORIOM 

Déclinaisons opérationnelles : Améliorer l’orientation tout au long de la vie des citoyens de la 

région 

Actions  Outils 

Cahier des charges et programme de 
professionnalisation des acteurs de 
l’orientation pour garantir un socle commun de 
compétences et connaissances 
Interventions de différents acteurs dans le 
process de professionnalisation (dont lien 
entreprises) 

Cellule Professionnalisation SPRO GIP Alfa 
 
Programme de formation plus large que SPRO 
 
CéP 

Déclinaisons opérationnelles : Sécuriser les parcours 

Actions  Outils 

Professionnaliser les développeurs de 
l’alternance pour en faire de véritables 
conseillers pour l’accompagnement des 
entreprises et le développement des 
compétences  
Communication CléA 

 

Déclinaisons opérationnelles : Proposer une offre de formation de qualité en lien avec les besoins 

Actions  Outils 

Intégrer à la phase d’élaboration et rédaction 
des cahiers des charges formation l’ensemble 
des acteurs économiques et notamment les 
entreprises à travers de leurs relais 
professionnels et interprofessionnels afin de 
prendre en compte un ensemble de de critères 
objectivables visant à répondre à des objectifs 
compétences validés collectivement. 

 

Déclinaisons opérationnelles : évaluation 

Actions  Outils 

Evaluation Tableau de bord avec indicateurs qualitatifs, 
quantitatifs et financiers 



  
 


